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La stratégie belge de Puigdemont face à la justice espagnole

Sa photo a fait la une de tous
les sites d'information espa·
gnols: Paul Bekaert, l'avocat

belge que s'est choisi le leader cata-
lan Caries Puigdemont, a été ces
derniers jours au centre de l'atten-
tion médiatique.

Et notamment lorsqu'il a confirmé
que son client, Pllursuivi par la jus-
tice espagnole pour son rôle dans le
processus d'indépendance de la Ca-
talogne, ne serait pas à Madâd ce
jeudi à 9 heures pour répondre à la
convocation de l'Audience nationale.
«.J'ai 8uggéré qu'il.~ /'intrrmgent id,
en Belgique: c'est po,lsiblr. Il .IJ a des
dispositiolls l'II cc sens dans la loi »,
a-t-il brièvement eX'Pliquéà l'agence
AP. «Je Ile pense pas qu'il retourne·
ra en Espagne duns les .~emaines qui
roiennent », a par ailleurs indiqué
l'avocat.

Son célèbre client, pisté en vain
lundi par tous les journalistes espa·
gnols accrédités à Bruxelles, était
apparu en pleine lumière ce mardi
lors de sa chaotique conférence de
presse à deux pas du siège des insti-
tutions européennes à Bruxelles. Il y
avait indiqué qu'il n'éviterait pas
« les c:itatùms jlldiciaire,~ », qu'il af-
fronterait «politiquement la sévère
injustice déclenchée par le gouverne-
ment espup1ol» mais qu'il ne re-
tournerait pas en Espagne « tant
qu'un traHemen t équitable Ile sera
pas assuré ».

Puigdemont s'est ensuite une nou-
velle fois évaporé: il a quitté mardi
soir l'hôtel Chambord où il était des·
cendu, Porte de Namur, pour une
destination inconnue. C'est donc sur
son avocat que s'est reportée toute la

•. Me Bekaert, "avocat belge choisi par le leader
catalan, a déjà réussi plusieurs fois à empêcher
que ses clients soient livrés à la justice de leur pays,
espagnole ou turque .
•. Et il affirme qu'il est tout à fait possible que
Caries Puigdemont soit interrogé par l'Espagne
depuis la Belgique.

pression des médias.
Paul Bekaert, 68 ans, originaire de

Flandre occidentale, est diplômé en
droit de la KU Lenven et spécialisé
dans les droits humains et le druit
d'asile. Il a déjà été confronté à la
jm'tice espagnole puisqu'il a défendu
un couple belge d'origine basque,
collaboratenrs présumés de l'ETA,
arrêtés en 1993 à la demande de
l'Espagne qui avait exigé leur extra-
dition. La justice belge l'avait refu-
sée, ce qui avait provoqué une crise
entre les dem; pays. Vingt ans plus

« J'ai plull di' .10anll
d'cxpirit'n{'t' IIU.1' l't'xtraditilm
de. Ballqut'II e8pagnolll »
ME. BE-"AEf\l

tard. M" Bekaert avait défendu une
autre Basque de Belgique et avait
une nouvelle fois obtenu qu'elle ne
soit pas extradée vers l'Espagne.

En 2000, M' Bekael't s'était o<:cu'
pé de la militante kurde Fehriye
Erdal, réfugiée en Belgique, et dont
la Turquie demandait l'extradition
qui, là aussi, fi1t refusée. Accusée
d'avoir participé à un triple assassi·
nat, elle a finalement été condamnée
à 15 ans de prison par la justice belge
mais est en fuite et introuvable
depuis 2006.

CarIes Puigdemont a donc frappé
à la bonne porte: Paul Bekael't a un
grand savoir-fa.ire en matière des
procédures à suivre pour éviter que
ses clients soient Ji"Tésà la justice de
leur pays d·origine. "Jèti ~nc expé·
rimce de plus de .'JO ans SUI'l'extra·
dition et l'asile politique des Basques
e.~pagnDl.Ç.et c'e.ltp1'Obablement sur
la base de cette c.rpériencc qu'if afiût

appel à moi », a reconnu l'avocat.
Ma.is comment compte-toi! procé·

der? « On va examiner .~iles peines
(en('Qurucs) ne sont pas dispropor-
ticmnies et si le.s drait,~.fomlamen·
tazu' SOllt l'etlpectés», a-t-il eJ..-pliqué
dans une interview â la télévision
publique catalane.

01' le leader indépendantiste est
poursuivi par la justice espagnole

pour malversation, prévarication et
désobéissance. Le parquet l'accuse
d'avoir «ellcou1'Ugé un mouvement
d'insurrection au sein de la popula-
tionfuce à l'autorité figitime des i1l8-
titutionB de l'Etat pour atteindre IW

obJert(j' séce,jsiormiste ». Il risque
jusqu'à 30 ans de prison et semit
très probablement placé en déten-
tion préventive s'il revenait en Es-
pagne. Des sources judiciaires espa-
gnoles citées par El Pa is considèrent
que la Belgique « Il 'Off pas Ull mau·
vai.~ pays pour faire attendre» la
justieeespagnole, que ses juges sont
particulièrement sensibles et poin-
tilleux sur toutes les allégations d'at-
teintes aux droits humains. _

VÉRONIQUE KIESEL

DROIT

Le gouvernement
pas impliqué
En cas de non-comparution,
les juges sont en mesure de
rendre une ordonnance -
une décision motivée - as-
sortie d'un mandat d'arrêt et
de détention. Ils peuvent
activer le mandat d'arrêt
européen. Celui-ci sera re-
mis par le juge il la police

nationale espagnole qui
l'enverra à la police belge.
Ce mécanisme implique
l'arrestation de la personne
recherchée et sa mise il la
disposition d'un juge belge
chargé d'étudier sa remise à
l'Espagne.
L'ordre européen de déten·
tion est appliqué en Espagne
depuis 2003 et a été mis à
jour en novembre 2014.
Contrairement à l'extradi-
tion, il est effectué entre
juges des États membres de
!'UE et n'implique pas les
gouvernements des pays.
Bien que la procédure soit
assez souple et aboutisse
généralement endéans les
60 jours, une série d'obs·
tacles peuvent retarder les
délais. l'un d'eux peut ven ir,
par exemple, du fait que le
juge n'a pas épuisé d'autres
mécanismes pour interroger
l'acCL.lsé,comme la vidéo-
conférence. bien que dans
les crimes aussi « graves l>
que la rébeUion, une telle
excuse a peu de place.
Leconcept de rébellion peut
être aussi compris différem-
ment selon les Etats. la
presse espagnole souligne
qu'il n'a pas exactement la
même acception en Espagne
et en Belgique.
Caries Puigdemont pourrait
aussi faire valoir que ses
droits fondamentaux
risquent de ne pas être res·
pectés en Espagne. Ce qui
est déjà le cas.

P.MA
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majorité fédérale La N-VA sur la corde raide, la
suédoise contrainte au funambulisme

On l'explique à bonne source
au sein du gouvernement

fédéral: "Charles Michel a
adressé lm message a ses princi-
pa/LX ministres, ille.~ a imploré,~
de ne plus faire de comml'n-
taire.I' .~ur la Catalogne, et de
paS8/!r la ('onsigne. "

En d'autres termes: attention
à ne pas «jeter de l'huile ,'lUI' le
feu », selon l'expression du Pre-
mier ministre il y a quelques
jours lorsqu'il avait ainsi recadré
Theo Francken, secrétaire d'Etat
N-VA, qui avait quasiment en-
couragé CarIes Puidgdemont à
demander l'asile en Belgique et
pratiquement douté de l'impar-
tialité des autorités judiciaires
espagnoles à l'égard du pré-
sident indépendantiste catalan,
destitué par Madrid, mainte-
nant convoqué devant les juges.

Le Premier ministre craint-il
pour sa suédoise? Affinnatif. Et
normal.

Une autre source gouverne-
mentale précise: " Dans les
réunions en interne il y a trois
ou quatre mois déjà, Charles
Miche! se réjouissait des avan-
cée.' dans le' domaine socio-éco·
nomique, se félicitait du bon
déroulement de la législature,
mais il pointait dês le début le
dossier catalan, mn.fiant qu'il
pour'ait sc révéler dangereux
pour sa majorité.» Nous y
sommes,

Independantiste (c'est l'article
] de ses statuts), la N-VA est
tendue comme un arc entre ses
engagements nationaliste et
gouvernemental, entre Barce-
lone et la suédoise. Elle est
"mal prise », comme on dit

partout à son sujet.
Chef de file de la formation de

Bart De Wever au parlement
européen, et pas le dernier
quand il s'agit de promouvoir la
cause flamande à cet étage, San-
der Loones ménage
l'exécutif tëdéral tout en
affirmant ses valeurs:
«Sachez d'abord, nous
dit-il, que je partage
complètement les com-
mentaires de Charlcs
Michel à propos de
Carle.~ Pu igdemont, un

cito;yen libre de circuler
ju.squ'â nOl/l'el ordre, et
qui a choisi B1'Iu:elles
parce que c'est la capi-
tale de l'Union, celle où il peut
mobiliser ses ré.seuux s'il le sou-
haite. et ù,rprimer dc .fàçoll à
mettre le dossier catalun à

l'agenda européen, CarIes Puig·
demont est U1J homme respec-
tUCIl.l'.pac!fique, et je m'éto/we
de voir certoins pr1fiticiells par·
1erde lui comme s'if êle/it UI! ter·
roriste, alors qu'il a juste orga-

n isé un rijërendum
pour donner ta parole
a son peuple, rien de
plus, ce qui est tout à
fait démocratique. »

Cela étant, visible-
ment terre d'accueil
ou base de repli pour
le leader eatalan en
rupture avec le gou-
vernement espagnol,
la Belgique ne risque-
t-elle pas de s'attirer

les foudres et de Madrid et de
ses partenaires européens, sou-
cieux de contenir les poussées
nationalistes et séparatistes sur
le Vieux Continent? « Isolé
Iwtre pOl/s? Pa.~ du tour. De
temps en temps, iljaut choil!ir
entre les tactiques et les prin-
cipes, entre les /lWnœ'1LVI'eset le
reh1'ectdes mlcurs qui fondent
l'Eumpe, c'est-a-dire le
dialogue, le,çlibertés dé-
mo('mtique.s, l'Etat de
droit, C'est eilx/c!ement
la position de notre
gouvernement. Et j'ose
dire que Charles Michel
est un e.temple dùor-
mois pour tmile
l'Union européenne, car
pl/lN que tmd autre chef
d'Etat et de gout'erne-
ment, il a t'oulu rame·
ner de la sérénitÉ dans
le débat, il a appelé au dialogue
entre Catalan••et Espagnols, il a
rappelé quels ,çont les droits de
tout citol/en européen. C'est
uadement ce qu'il pIllait
tàire. >,

Une "ligne» dont il ne faut
pas se départir, ponctue le dé-
puté européen N-VA. C'est une

question de survie

pour la suédoise. A sa-
voir: «S'il demit .Y
avoir !lM demande
d'asile, à.st If CGRA, le
Commi.s8uriat générul
au..r rifugiés et UU.I'

apatrides, qui devrait
trancher, et .s'il devait il
ovoir une demande
d'e.rtradition, ce sont
le..juges qui devraient
décider; d01l(', d(//l,Ç
tous les cas, l'èst la pro-

cédure juridique qui primerait,
ct le gouvernement, lui, nll pa.~
ii se prononœr à ce sujet, »

Indépendantiste s'il en est,
président de l'OVV (OverIegccn-
trum van de Vlaamse verenigin-
gen), l'organisation chapeautant
le mouvement nationaliste fla-
mand, Willy De Waele ne sou-
haite pas, lui non plus, nous ex-
plique-t-i1, dynamiter le gouver-
nement fédéral et provoquer
une crise à une quinzaine de
mois des élections générales. Il
trace la ligne rouge à son tour:
« TOl/t cela doit rester dans le
domaine Juridique, il fU/il
suit're les procédures, alor.~ le
gouvernement/Mérul na rien à
craindre. Mais il est t'mi que si,
à un moment donné. Madrid
demit interpeller la &lgique,
s'adresser politiquement à notre
gouvernement d'une façon ou
d'une autre. cela pourrait être
.fc/tal, la majoritéfMérole ne ré-

sisterait paR. La N·VA vu 80n
engagement.flamane!, VI/ sa bo.~e
électorale et la C1mcurrencedu
Vlaams Belang, ne pOl/rroit
supporter que le gouvernement
plie politiquementfare aux ui·
gence.~de .Madrid, Mais nous ne
sommes pas dans ce ,çeénario
a1{jollrd'hui, »

En attendant, les responsables
de la N-VA, après avoir fixé
émotionnelle ment l'opinion na-
tionaliste flamande (Bart De
Wever et son « On ne laisse pas
tomber un ami »), évitent de
poser le geste de soutien de trop
11 CarIes Puigdemont, qui
contraindrait Charles Michel et
les partenaires MR, CD&V et
VLD à rompre le pacte de 2014.
Chaque jOllr est un jour de
gagné sur l'inconnu"._

DAVID COPPI
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Madrid L'état-major indépendantiste,
sans Puigdemont, devant la justice

MADRID
DE NOTRE CORRESPONDANT

Un mois et un jour ont passé
depuis le référendum d'auto-

détennination en Catalogne.
Après le 1" octobre et la l'onsulta-
tion, considérée comme illégale
par la justice espagnole, les événe-
ments se sont succédé à un rythme
vertiginelL'i: en Espagne pom'
aboutir à une nouvelle étape dé
qui s'ouvre ce matin ... devant les
tribunaux. Les anciens respon-
sables du gouvernement régional
dirigé par Caries Puigdemont sont
convoqués à partir de 9 heures à
Madrid à l'Audience nationale, le
tribunal espagnol en charge des
dossiers les plus complexes du
pays. Une demi-heure plus tard, la
présidente du parlement catalan
Carme Forcadell et les cinq
membres du bureau de l'assemblée
régionale devront CIL'i:se presenter
devant la Cour Suprême, qui s'oc-
cupe des affaires dans lesquelles
sont impliqués des députés et éga·
lement située dans la capitale es-
pagnole.

Ce sont donc les principaux diri-
geants séparatistes catalans qui
débarquent cejeudi à Madrid pour
répondre de délits présumés de ré-
bellion, sédition et malversation fi-
nancière, pour lesquels le procu-
reur général espagnol José Manuel
Mau a réclamé ce lundi leur in-
culpation. Ils ne seront pas tous
présents. Si Carme Forcadell et les
respoll5ables du bureau de l'as-
semblée cités à comparaître ont

La « guerre
des récits t)
En s'exilant volontairement à
Bruxelles, M. Puigdemont «joue
plus à capter l'attention médiatique
qu'à échapper à la justice, a déclaré
à l'AFPà Madrid le politologue
Fernando Vallespin. C'est une
guerre médiatique, le récit de la
Generalitat (exécutif catalan) a été
d'essayer de présenter l'Etat espa-
gnol comme un Etat oppresseur. 1)

A Barcelone, 50n collègue, Oriol
Bartomeus, a vu lui aU5sidans
l'attitude de M. Puigdemont une
stratégie électorale. « S'il ne se
présente pas devant le juge, il de-
viendra un fugitif et cela pourra
conduire le juge à décider sa mise en
détention provisoire: or, un Puig de-
mont libre ne génère pas de retom-
bées électorales mais un Puigdemont
en prison, si », a-t-il estimé. (afp)

Le projet
d'indépendance

assuré hier qu'ils répondraient à la
~onvo~lltion judiciaire. ce ne sera
p,ISle ca.~de l'ancien chef de l'exé-
cutif Caries Puigdemont dont l'ab-
sence a été confirmée hier par
M' Bekaert, son avocat en Belgique
où il s'est installé depuîs lundi. Le
parquet général espagnol a assuré
hier soir qu'il s'opposerait à la pos-
sibilité - évoquée par sa défense -
que le leader indépendantiste
puisse témoigner par vidéoconfé-
rence. L'incertitude entourait par
ailleurs la présence à l'Audience
nationale de plusieurs des ex-
ctlll5eillers catalans qui ont accom-
pagné Puigdemont il Bm'i:elles.

ventives à prendre après avoir en-
tendu les responsables indépen-
dantistes, est celle qui avait décidé,
mi-octobre, d'envoyer en prison
préventive les présidents des deux
principales associations indépen-
dantistes. Jordi Cuixart et Jordi
Sanchez ont été placés en déten-
tion pour un délit présumé de sé-
dition pour leur rôle dans l'organi·
sation de manifestations sépara-
tistes.

En plus de la sédition, qui peut
entrainer jusqu'à 15 ans d'empri-
sonnement, la justice espagnole
reproche aux 20 responsables de
l'état-major indépendantiste un

L'absence de Puigdemont « pourrait itwitcr lajU8ticc
Ù dit-ritcr 1(1 priJUJn, prit'l'nti't'C pour ka Ulltres » JOAN 105Er NUET

Dans un entretien à une radio
catalane, Joan Josep Nuet,
membre du bureau du parlement
de Catalogne et convoqué ce jeudi
par la Cour suprême, a regretté
hier « l'attitude im'.spansable" de
l'ancien président catalan. NlIet
rraint que l'absence de Puigde-
mont ait des conséquenc.es sur le
reste des accusés: " D'une Cf'rtaine
manière, il montre qu'unI' échap-
patoire uÎ.çte. Cela pourrait inci-
ter la justice à décréter la prison
préventive pOlir le.ç (lUtres.» Ce
risque est réel, au-delà du fait que
le leader indépendantiste ne se
présente pas. La juge de l'Au-
dience nationale Carmen Lamela,
qui de\Ta définit les mesures pré·

c( ralenti t)
Malgré sa destitution, le gouverne-
ment catalan s'affirme toujours
«légitime» et en capacité d'assu-
mer sa charge, même si le projet
d'indépendance est manifestement
« ralenti », de l'aveu même de
M. Puigdemont I( Un mois depuis le
référendum catalan du 1" octobre,
Malgré la violence et les menaces
passées et présentes, nous conti-
nuons à travailler », a-t-il écrit mer-
credi sur son compte Twitter. (afpl

La petite guerre
MR ..PS
Le président du MR, Olivier Chas-
tel, s'est dit mardi « scandalisé»
par les nombreuses tentatives de
récupération politique et particu·
lièrement par l'attitude affichée
par son i'lomologue du Parti socia-
liste, ElioDi Rupo, à propos de la
venue en Belgique du président
catalan destitué CarIes Puigde-
mont. le président du PS avait

délit présumé de rébellion, qui
s'applique dans le cas d'un" soulè-
t'l'ment violent et public» dans le
but, entre autres, de « didal'eT
l'indépendance ll'une partie du ter-
ritoire national" et qui les rend
passibles de 30 ans de prison. Il ne
serait donc pas surprenant. étant
donné ces charges, que Ie.smagis-
trats de l'Audience nationale et du
Tribunal suprème décident finale-
ment de décréter cette prison pré·
ventive. Le ministère public de-
vrait par aillems solliciter la dé-
tention des « absents ", à savoir les
conseillers qui n'ont pas répondu à
la convocation, pour les obliger à
comparaître. _

GUILLAUME BON TOUX

réclamé lundi les explications du
Premier ministre après J'annonce
rocambolesque de la venue de
M. Puigdemont à Bruxelles, esti-
mant qu'il en allait de la « crédibili-
té internationale de la Belgique ».
M, Chastel affirme, dans un com-
muniqué, qu'en tant qu'ancien
Premier ministre, M. Di Rupo « au-
rait dû avoir la réserve nécessaire et
s'abstenir de tenir des propos graves
qui n'ont fait que ternir /'image de la
Belgique èrl'international ». Cette
attitude est « dangereuse» et Il ir-
responsable ».« Manifestement, le
président du PS semble prêt il tout
pour causer une crise politique. En
affirmant (lundi, NDlR) que dans
cet épisode, la Belgique s'est ridiculi-
sée, Elio Di Rupo oublie que la Bel-
gique n'a jamais été aussi ridicule
que durant les 541 jours de crise au
cours desquels le président du PS n'a
eu de cesse de négocier la mise en
place d'un gouvernement fédéral
avec la N-VA », a poursuivi
M. Chastel. Celui-ci exige que

M. Di Rupo «présente des excuses»
pour les allégations proférées tout
au long de cette «affaire concer-
nant les raisons de la venue de
M. Puigdemont à Bruxelles. »
la réponse du PS ne s'est pas fait
attendre. Sur Twitter, accusant le
MR de « perdre son sang-froid )J.

« Des excuses Ii quel propos? Pour
ne pas laisser Francken s'auréoler
d'indépendantisme ? Ah bon! Le MR
fréquente trop les extremes. Ilrefuse
même les questions démocratiques.
Pas un mot en 48 heures de crise!
À moins que Theo Francken ne soit
dorénavant la voix du gouvernement
au niveau européen. Le MR cau-
tionne-t-i1les déclarations/invita-
tions de M. Francken ? Pas certain
que ça plaise il Madrid. Le MR est
décidément prêt à tout pour plaire à
la N-VA. Et, par son silence, encoura-
ger l'ambition séparatiste de la
N-VA», ont lance les socialistes.
(b)
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